
E N Q U E T E

IN RE : ADMINISTRATION DE U, JUSTICE, EN RAPPORT 

AVEC L 1AFFAIRE BLANCHE GARNSAU

AU LIEUTENANT GOUVERNEUR EN CONSEIL :

Noue avons l'honneur de voue fa ir e  rapport 

sur l'enquête tenue en cette a f fa ir e  :

Le 14 novembre 1922, par une première Com­

mission Royale, nous avons reçu mandat de rechercher :

lo .  Si, à la  suite du meurtre de Blanche 

Garaeau, les  autoritéas chargées de 1 'administration de 

la  Justice en cette province, ont f a i t  tous leiirs e f fo r ts  

et toute la  d iligence possibles pour découvrir les  auteurs 

du meurtre ;

2o. Si ces autorités ont essayé de dérober , 

ou ont dérobé qui que ce s o i t  à l 'a c t io n  de la  Justice ;

3o. Si ces mêmes autorités ont manqué en 

aucune manière de suivre et At v é r i f i e r  toutes le s  in­

dications qui leur ont été soumises ;

Par une Commission Royale Supplémentaire, é- 
j jt

mise l e  Dixième Jour de décembre, 1922, nous avons en 

outre, été charges de rechercher quels sont les  auteurs 

du meurtre de Blanche Game au •

Les séances publiques de la  Commission ont 

commencé le  21 novembre 1922, pour se terminer le  23 dé­

cembre, 1922*

Le Gouvernement a été représenté à l'enquê­

te ,  par deux procureurs : l itre . Eusses L a f l e i r ,  C.R.,
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•t Litre. Aimé Geoff r i on . ,  C.R* litre. SusAbe B«1 le su, 

C. R., et litre. John Sullivan, C.R., ont été nommés 

par la  Gouvernement popr 7  représenter la  public.

l'enquête : Mtra. Axaand Lavargna , c .3 .t at Mtra. An­

toine Rivard, pour John H. Hobarta, at Mtra. L. G.

9alia  yv 0. R, pour una personne inoonnua da la  Commia- 

aion, at dont la  nom oonatituait pour lu i un aaorat 

professionnel «

dea aria dans lea journaux, invitant A comparaîtra de­

vant noce, toua ceux qui pourraient noua fournir daa 

renseignements touehant l'administration de la juatioe 

an oa qui a tra it  au meurtre da Blanche Garneau.

Au coure de l'enquêta, noua avons enten­

du, d la  part du Gouvernement, anixm te-t r eigo té­

ta plua grand nombre de ce a témoins, qui ont été ap­

paremment assignée à la demande daa procureur a du pt- 

b lio , l'on t été sur l'in v ita tion  , que leur an fa iaa it  

Utra. Armand Lavargna.

procureurs du publio, Joseph Valade, détective, a été 

mis à la  disposition des procureurs du publie. I l  leur 

a été lo is ib le  d 'u t ilise r  sas services, à leur gré, 

pour las aider dans leur tâcha. De fa it , Valade, enten­

du oomme témoin, la jour de la  clôtura de l'anqueta, 

a déolaré q u 'i l  avait été jusqu'alors A leur disposi­

tion.

Houe déairtna noter io i que, la 24 no­

vembre, 19£2, sur une requête A noua présentée par Mtra 

Armand Lavargna et litre. Antoine Rivard, an leur qua­

lit é  de procureurs da Roberts, noua «rona déolaré oa 

qui suit :

Trois autres procureur a ont comparu A

Après notre nomination, noua avons donné

et de la  part du public, quatna vingt■narrf. ^

La 29 novembre, sur la  demanda d'undes
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" Hou» répétons ln déoision qus nous mirons rendus , 

mrant que la  requête d# John H. Robarts nous fût pré­

sentés, sur une requête analogue, qui nous avait été 

présentés par Mtrs. L. a. Ballsy • Bous reoonnaissoné 

à Roberts, et à ses procureurs, a insi que demandé, 

le  droit de oontrs-ezaalnsr les témoins produits , soit 

de la part du Oourernement, soit de la  part du peuple,; 

le droit de produire dos documents, et uns fo is , ter­

minés 1 *enquête fa its  par les prcsorsurs du Oouverne- 

ment, et les procureurs du peuple, le  droit de fa ire  

entendre, ses propres témoins et d'argumenter la  oau- 

se d-yant la  Commission " •

La décision antérieure d laquelle i l  est 

ic i fa it  allusion, ara lt été rendue en oes termes et 

répondait à des qjuMftiÿns posées par Mtr s. Bellay :

" I l  est du devoir des avocats qui ont 

été chargés de représenter le  pufclio, dont les noms et 

la  haute position an Barreau inspirent la plus entière 

confiance , d recevoir, confidentiellement, de toute 

personne croyant pouvoir fournir des renseignements u­

t i le s ,  des détails ds tels renseignements , st ds don­

ner l 'a id e  nécessaire pour porter oes rensslgnsmsnts 

à la connaissance des Commis sa ire a. Male, ai quelqu'­

un, connaissant un fa it  q u 'i l  cro it u t ile , ne désire 

pas, pour une raison quelconque, u t ilis e r  Iss ssrvioss 

des avocats du public , i l  lu i sera permis, après que 

l'enquête aura été complétée, de se présenter person­

nellement devant la  Commission, pour communiquer os 

q u 'il  sait , ou bi«n employer un avooat de son ohoiz 

pour l 'a id e r  à os fa ire  ” •

I l  ressort de oes dnux décisions, 

que, la plus sntlèrs latitude a été donnés à t us ceux 

qui désiraient participer à l'enquête et fournir des 

rsnssigssmsbts à la Commission,
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Dès la  début de l'enqu etc, tous 

las dossiers judiciaires et ceux du Département du 

Procureurs-Général se rattachant an meurtre de Blanche 

Game au, ont été mis Arrant la  Commission, de meme 

que toutes les plèoes qui y avaient été produites*

Avant de donner une réponse fo r­

melle aux questions qui nous sont soumises, i l  importe 

de relater les fa its  essentiels qui se sont suooédés 

deppls le  82 ju i l le t ,  1920, jour de la  disparition de 

Blanche Garneau, jusqu*80 jour où cette Commission 

a été créée, puisque c 'est beaucoup & la  lumière de 

oes fa its  q u 'il  n us sera permis d 'asseoir les conclu­

sions auxquelles nous %ous sommes arr étés*

Blanche Garneau était employée au
• •

magasin de U J# B* Rousseau, sur la  rue Saint-Valiez, 

k .uôboc; le 22 ju i l le t , 1920, vers six  heures et de­

mie y du so ir» heure avancée, e lle  quitta le  magasin 

en compagnie de Mademoiselle Boucher , qui f î t  route 

avec e lle ,  jusqu’au ooin de l'avenue du Parc, od se 

trouve un pont qui re lie  la  v i l le  au Paro Victoria#

Elle était vêtue d'une robe car­

re autée noir et bèano; son ohapeau était brun par en 

dessous, et couleur champagne par en deesus • Elle 

portait, sous le  bras, un paquet qui contenait divers 

artic les dont, entre'autre*, un drap qui serrait à 

couvrir l 'é ta la ge , qui se fa isa it  dans la  vitrine du 

magasin#



Vers six  heures et demien on sept 

heures du meme so ir , Edouard Uorency, gardien du Parc 

Viotèria, était assis sur un bano, prés de la rô le  du 

tramway, à la  limite du paro, lo rsq u 'il r i t  passer 

Bl&n oh e Game au, seule, mais suivie, à une distanoe d'en -  

viron 80 pieds, par un jeune Homme. I l  a plus tard dé­

c rit  ainsi oe jeune homme, dans sa déposition : " pas 

bien grand, i l  marchait voûté un p «i, i l  avait un habit 

noir, ou bleu marin, aveo un chapeau mou N •

Tara sept heures et quart ofl sept 

heures et vingt minutes, Joseph Plasondon, garde-moteur 

sur l'une dos voitures du Quebec Railway, qui faisaient 

le  service entre Quebec et Stadacona, vit deux hommes 

et une jeune f i l l e ,  sur la  voie du tramway • La jeune 

f i l l e  était vêtue de noir, ou de bleu marin. Elle avait 

” un grand ehapeau, aveo un grand rebord, aveo du blanc sur 

son chapeau ” • Les deux hommes et leurs vêtements sont 

ainsi déorlta par Plamondon , dans la déposition q u 'i l  

a donnée dovant la Commission : " Le premier, du bord, 

me paraissait vêtu de noir, oy de bleu marin, avec un 

chapeau mou ; l 'au tre , c 'é ta it un habillement de couleur, 

mais pas absolument blanc , de couleur drab , o 'é ta it  

pas noir ni blanc , et i l  avait une oasquette ; i l  y en 

avait un qui était plus grand que l'au tre . Les deux 

hommes avaient l 'a i r  de parler à la  jeune f i l l e  , mais 

e lle  me paraissait pas leur répondre * •

Le 28 ju i l le t ,  1920, Gaudiose Cinq 

Mars était conducteur sur le  trsmway, qui fa isa it  le  

trajet entre le  terrain de l'Exposition et le Chat eau-  

Prontenac, en passant par le Parc Victoria. Vers huit 

et tro is  quarts% ou neuf heures du so ir , au coin des 

rues Dorchester et de la  Couronne , deux hommes montè­

rent dans le  tramway. L'un, qui était grand, parlait
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K
anglais, l 'a u t r e ,  qui ô ta it  un peu plus p e t i t ,  p a r la it  

français . Comme i l s  entraient dans le  tramway, ce lu i 

qui pa r la it  français , présenta à Cinq Mars deux corres­

pondances. Cinq Mars refusa de les  accepter . I l  s 'en  

su iv it  une discussion, pendant laquelle  les  d vue passa­

gers paraissaient nerveux t exc ités , e t ,  selon l 'e x p re s ­

sion de Cinq Mars, avaient l ' a i r  de vra is  fous • Puis, 

ce lu i qui pa r la it  angla is , conse illa  à son compagnon de 

payer leurs passages, et c 'e s t  ce q u ' i l  f i t .  Au coin des 

rues St Joseph e t  de la  Couronne, i l s  descendirent du 

tramway • Le plus grand, ce lu i qui p a r la it  anglais por­

t a i t  un habit no ir , et un chapeau mou ; l e  plus p e t i t ,  

ce lu i qui p a r la it  français, ava it un hfcfcit g r is  et une
A

ca lo tte  de meme couleur •

Nous sommes maintenant au 27 j u i l l e t ,  1920* 

Depuis l e  vingt-deux ju i l l e t ,  Blanche Gar- 

neau n 'é ta i t  pas revenue à la  maison. Le v ingt-sep t, Mi­

chel Baribeau, se décida d 'a v e r t ir  la  po lice  municipale 

de la  d isparit ion  de Blanche Garneau • E lle  é ta i t  sa f i l l e  

adoptive. £ans retard, le  détective Bussières fû t chargé, 

par son chef, de se mettre à la  recherche de la  disparue*

I l  v i s i t a  tous les  hote ls , tous les  restaurants, toutes 

les  maisons de pensions et tous les  endroits, qui dont de 

ceux où une jeune f i l l e  aurait pu être entraînée, et i l  

s'adressa à tous ceux de qui i l  espérait r e c e u i l l i r  des 

renseignements; mais ce fût en vain*

Le lendemain, le  28 j u i l l e t ,  1920, vers neuf 

ou dix heureB du s o ir ,  deux enfants, Albert Latulippe et 

Joseph Boulanger, découvrirent près du parc, au m ilieu des 

broussailles, Blanche Garneau, qui n 'é t a i t  plus qu'un ca­

davre» Les enfants a llè ren t immédiatement in firm er, de 

leur macabre découverte, Joseph Maillard , gardien du Parc. 

Comme ce s o ir - là  é ta i t  un de ceux où la  fanfare donnait un 

concert, dans le  parc, et q u ' i l  y ava it fou le  , i l  s 'e s t
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trouvé qu'un grand norabro de perso .nos, qui avalant 

appris la  nouvelle, sa portèrent, da tous c5tés, à 

l'endroit où g isa it  la  oadavre» Catta fou la, pourtant, 

fut «npêahée da sa rendre Jusqu'au oadavre» Maillard las 

an empêcha, ; et i l  oommuniqua, par téléphona, avec Moi- 

san, qui sa rendit immédiatement sur las lieux  et trans­

porta la  oadavre À la  Morgue , dont i l  avait la  garda»

La cadavre de Blanche C&rnean, nous dit 

ttoisan, fût trouvé près du Parc Victoria, soua los

aulnes, à uns diâtanoe da 60 pieds de la  voie du ttram-•
way; la  cadavre était recouvert do la  têto aux genoux, 

d'un drap blanc, oa lu l-là  mena que la  viotiraa portait 

dans un paquet, la  soir du 22 Ju illet, 1920, at qui a 

été produit devant la  Commission» 311e fût trouvée 

oouohée sur la  dos, une Jambe pliée et l 'au tre  tendue ; 

a lla  tenait dans sa main crispée un mouchoir portant 

las in itia les  " H» L ” » La téta était tournée da cô­

té , tous sas vêtements, & partir d# la  t a l l ls ,  ôtaient 

relavés Jusqu’au dessus du buste , da manière à la isser  

les  seins nus ; le  chapeau était rejeté on arrière , la  

Jupe était enlevée , las pantalons déchirés an trois  

parties, et presque complètement arrachée du corps, à 

part la  partie qui va de la  cèiature A la  ta il la »

L'endroit , où fut trouvé la  cadavre,• V
sert de dépotoir et est lavé par la  marée • Ce fa it  ex­

pliqua la  découverte » à cet endroit, de certaine ob- 

Jeto, tele qu'un liv re t  de banque, et un b ille  de quil­

les» au meme endroit, i l  fût trouvé un porte -feu ille , 

qui était la  propriété de Blanche la  me an.

Le 88 ju i l le t ,  1920, après la découverte 

du cadavre, les  détectives municipaux, l'homae ffalsh , 

Laçasse et Lefoy reçurent ordre de se mettre A l'oeuvre 

et do reoheroher les  auteurs du meurtre.



-  8 -

I l  *  été établi qua, dans les v il le s  

importantes comme Montréal et Québec , d'après une en­

tente entre la  police provinciale et les autorités mu- 

nioipalee, dès qu'on apprend qu'uji crime a été commis, 

c 'est la police mftniolpale de oes v il le s  qui vu la  pre­

mière à la  découverte des criminels. 3i les efforts de 

la police municipale n'aboutissent pas, la  police pro­

vinciale se met de la partie, oonourre ment avec la po­

lice  municipale.

Le 29 Ju illet, 1920, l'autopsie da ca­

davre de KLanohe Carneau fût fa ite  par le  dooteur Uarois. 

I l  constats qu 'e lle  £tait assassinée par stnangul&tion. 

Le Docteur Dérome, analyste du Gouvernement, fût ohargé 

d'examiner les sécrétions vaginales, et y trouva des 

apermatosoides, ou germes fécondateurs masculins.

Le 30 ju i l le t ,  1920, le  docteur fo l i -  

ooeur. Coroner, institua une enquête sur la mort de 

Blanche Carneau; i l  la  termina le premier septembre 

suivant. L'enquête terminée, le jury rendit un verdiot 

ouvert, dans les termes suivants :

" Que Blanche Carneau, le ou vers le 22 ju i l le t ,  1920, 

est morte d'aaphysie par strangulation, après aûoir été 

violée et criminellement assassinée par un ou des indi­

vidus que la  police doit rechercher. n

A cette enquête assistèrent continuelle­

ment des membres de la  police provinciale et des membres 

de la  polioe muniolpale. Les substituts de la Couronne, 

Mtre. Arthur Lachance, C. R, maintenant juge-enohef 

des Sessions de la Paix, à Québec, et Mtre. Arthur Pit* 

Patrick, ( du 30 ju i l le t ,  1920, et 31 août, 1920 ) et 

litre. Aimé Marchand, C. R, maintenant magistrat en chef 

de la  Province de Québeo, et Mtre. Lucien Cannon, C.R.,

M. P», y assistèrent aussi, tour à toul£»

\



Âprèa la  clôtura de l ' enquête, 

la police tant municipale qao provinciale, continua 

sans relâohe le travail qu 'e lle  avait commencé, dès le  

Jour oA le  oadavre fôt découvert et eu ivir tous lee Ja­

lon® qui s 'o ffra ien t à e lle .

Des nome avaient été Jetés dans le  

public, autour desquels s 'a g ita it  l'opinion . La rumeur 

s'attachait surtout A ceux de Majella Madden, et d'un 

Jeune Paquet, f i l s  de Uartln Madden et de Arthur Paquet 

députés • Le nom de Delphis Laroae, f i l s  de Madame 

Baribeau, mère adoptive de Blanche darneau, était aussi 

mentionné. L'on fa isa it  planer sur eux le soupçon qu'­

i l s  auraient bien pu ette les auteurs du meurtre. Ces 

pistes furent creusées comme toutes les autres.

Pendant l'automne, les substituts 

de la  Couronne, oonsacrèrent un temps considérable à
Ai

cette meme a ffa ire , et examinèrent, privément, plusieurs 

témoins, notamment : Michel Baribeau, Madame Miohel 

Baribeau, Mademoiselle Boucher, Martin G riffin , Madame 

Martin, soeur de Blunoha Carneau, et Madame Portier.

I ls  s'imposèrent un travail spécial qui était en dehors 

de leurs attributions usuelles, dans le  but d 'éc la irc ir  

le  mystère. I ls  eurent des entrevues nombreuses avec 

les détectives srcnloipeux et provinciaux, et spéciale­

ment, aveo le détective Rioux , qui consacra plusieurs 

mois de son temps à l'unique a ffa ire  de Blanche Carneau.

Raoul Renaud rédigeait, & cotte 

époque, à tftiébeo, un Journal ap..slé n Le Pranc Parleur 

I l  porta plainte devant l ' Honorable Juge Choquette, 

contre des Individus & être Identifiée par .~adame Por­

t ie r , et qui auraient été les véritables assassins. 

S'autorisant de l 'a r t ic le  655 du Code Criminel, l'hono­

rable Jufea Choquette, après oonoultations avec le Pro­

cure Tir-Général, décida, avant d'aooorder un mandat



4'arm station, d 'ontendra las témoins dt plaignant Re­

naud, at ton* autres, qui pourraient fournir dos ren- 

saignamants propres à éclairer la  justice.

La 9 décembre, 1920, bonmenqa uns en­

quêta sur cat ta plaint© de Renaud, dite " On Diseomery 

211e fû t close de 23 décembre do la  m ano année* Las 

séances an furent publiques. La Juge Choquette invita 

publiquement oeuac qui co nsa i seal eut quelques faits  

de nature à éclairer la justice. Renaud dans l 'e n ­

quête était assisté do litre. Alleyn Caacheesean, C.,R. 

et du dé tac tira Houssin • Las Substituts de la  Cou­

ronna, tttre. Aimé Marchand , C.R, at litre. Lucian Can­

non, C.R, il.?. assistèrent à l ’ examen de tous les té -  

moine dont la  lis ta  était longue. Rien qui relut la  

peine ne fût rérelé.

Le 1C décembre 1920, pendant q u 'il  

était procédé & cette enquête Renaud, un nommé Casa- 

bon, un ancien soldat du 22e. Régiment, stationné à 

la Citadelle, à «uébec, f î t  derant l'honorable Juge 

Lachance, au Palais L ég is la tif, en présence des subs­

tituts de la  Couronne, une déposition assermentée, où 

i l  affirm ait aroir été témoin du meurtre de 31anohe 

Carneau, qui aurait été commis par deux indiridus q u 'i l  

connaissait bien, mais dont i l  ignorait le  nom. dans 

tarder, le  Département du Procureur-Général a l la  aux 

renseignements, auprès des autorités m ilitaires.

Celles-ci établiront, à n'en paa dou­

te r, que la déclaration de Cuaabon était absolument 

fausse, paroe que Casabon, à la  date du meurtre , 

éta it i  subir une condamnation, et qu'à partir de cinq 

herureg et demie du so ir, à par i r  du 19 ju i l le t  jus­

qu'au 30 ju ille t  1920, i l  passait ses nuits dans un oa-
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chot, dont un sergent proposé à sa garda, avait la  

o lsf* I l  ra  sans dire que Casabon ne pût jamais trou- 

Tor lee d?ux prétendue meurtriers»

91ua tard, vers le 23 décembre 1920, 

Mtre. J. Italie Bédard, avocat, de âudbury, Ont., reçut 

d'un nommé louis Dubé, oertaine renseignements concer­

nant le  meurtre de Blanche Game au» Cee renseignements 

mettaient à la  charge de Raoul Binet et 71111am Palmer, 

le  meurtre do Blanche Garneau. Mtre» Bédard éoririt  

au Procureur Général de la  Province, une le ttre  où 11 

rapportait les renseignements q u 'i l  avait reçus de 

Dubé.

Le 24 décembre, 1920, cette lettre  

arriva au D.partoment du Procureur-Général, et aussi­

tôt, ordre fût donné au chef Lorrain, chef de la po­

lice  provinciale, de se rendre à Buàbury, Ont.

Le 25 décembre, 1920, Lorrain acoom- 

pagné du détective Houx, arriva A Budbury. rous deux 

eurent une entroruo aveo Mtre. Bédard, et son « l ia i t  

Dubé. Ce damier raconta q^e, vers la  fin  de décembre, 

1920, i l  avait conna Raoul Binet, à la  ferme IndAstriel- 

le , de Port 'illiarn, o i  i l s  étalent détenus ensemble • 

Dubé selon oe q u 'il a déclaré, recevait " La Presse " , 

et Binet se hâtait de la  l i r e  tous les jours, afin  d 'a ­

voir d'-'s nouvelles sur l 'a f fa ir e  Garasau. Dubé lu i de­

manda pourquoi i l  s 'intéressait tant à l 'a f f a i r e  Gar­

neau, et c 'est a lo ri que Uinet lu i f î t  des déclarations 

au sujet de Bole et lui-mene •

I l  mit par écrit, et ausermenta, le  

meme jour, la  déclaration vorbale q u 'i l  avait fa ite  à 

Lorrain, en présence dit détective Rioux , et de Mtre.

Bédard.
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Binet, a lors q u ' i l  é ta i t  à purger 

une sentence arec Sorio l, â la  Ferme In dustr ie lle , 

à Fort William, a raconté è oe dernier, la  m eme 

h is to ire .

Le 30 décembre, 1920, l e  détective 

Rioux assermenta, devant l'honorable juge Lachance, à 

tuébeq, une p lainte contre Binet, et une autre oontre 

Frédéric < i l l iam  Falmer, a lla s  Cole, le s  accusant 4u 

raeuftre de Blanche S&rneau. Les deux mandats furent 

émis le  m eme jour.

Le 3 janvier 19SL, le  détective Rioux 

quitta Montréal, à la  recherche de Binet.

Le 21 janvier, 1521, Binet fût arrêté 

à Sudbury . Le 23 janvier , i l  fû t amené à Montréal, 

au bureau de la  Sûreté, devant le  chef Lorrain, à qui 

ü  r é i t é ra ,  en présence du détective Rioux, après a­

vo ir  été mis sur ses gardes, les  déclaration fa i t e s  à 

Lubé .

Le 6 fé v r ie r  1921, Binet rédigea chez 

le  détective Rioxix, de sa propre main, ïns déclaration^ 

dans laquelle  i l  réa ff irm a it les  déclarations fa i t e s  

auparavant à Dubé, Eugène Sorio l, au chef Loriu in  et 

à Ripux lui-meme . Le 7 fé v r ie r  1921, i l  le s  consi­

gna dans un a f f id a v it  reçu devant l'honorable juge 

Lachance.

Au Commencement de f é v r ie r ,  1921, Cinq 

Mars, conducteur de tramway, reconnut Binet, comme 

étant l 'u n  aes deux passagers qui étaient montée dans 

son trarav/ay, le  23 ju i l l e t  1920. De son côté , Binet 

reoonnut Cinq Mars, et d is causèrent ensemble Ce l ' i n ­

cident qui ava it  marqué leur rencontre. Ceci se pas­

sa it  à Montréal, au bureau de l a  po lice  p rovincia le .



Binet depuis son arrestation , é ta it  gardé 

à Montréal, chez Rioux •

Vers le  meme temps, s o it  à la  f in  de jan- 

r i e r ,  so it  èu codubencement de f é v r ie r ,  Binet o indu is it 

le  chef lo r ra in  et le  détective Rioux au Parc V ic to r ia , 

et leu r indiqua, en marchant l e  premier, e t ,  sans auaun 

tâtonnement, sans hésitation  aucune, l 'e n d ro it  exact où 

le  meurtre ava it été commis. I l  leur avait f a i t  suivre 

la  route parcourue par Palmer, le  so ir  du meurtre. I l  

leu r montra l 'e n d ro it  où Palmer et lu i  avaient pris  le  

tramway, la p l ie  de planohes, où i l  ava it couché.

le s  détectives s'assurèrent que Binet s 'é ­

ta i t  enregistré à 1 'hotel Saint Roch, les  24 et 25

• 1920, et y ava it couché , ces deux jours-là*

I l s  s'assurèrent encore qu ' i l  s 'é t a i t  

engagé, au Bureau de Placement P rov inc ia l, sous le  nom 

de le ga u lt ,  l e  3 août 1920, à la  compagnie du P ac if ic  

Canadien, pour a l le r  t r a v a i l le r  dans l 'O n ta r io .

Vers le  7 fé v r ie r ,  1921, alors que Binet 

ô ta it  au Pa la is , pour comparaître devant la  Cour, un 

nommé Hermààégilde A la in , de Saint-Raymond, s 'y  rendit 

et d manda à vo ir  Binet. I l  informa, dans oette circons­

tance, le  détective Rioux q u ' i l  ava it certaines informa­

tions à fourn ir au sujet de Binet, q u ' i l  d ida it avoir été 

son employé •

Subséquemment, Rioux qui ava it  eu vent 

que le  Procureur de Binet , devait, lo rs  du procès , ten­

ter  d 'é ta b l i r  un a l ib i ,  par le  témoignage de Alain , se 

rendit à Saint Raymond, pour v o ir  A la in , et avoir d e 

éclaircissements au sujet de cet a l ib i  . Alain refusa de 

lu i  en fourn ir  , se contentant de déclarer que ce q u ' i l  a­

va it  à d ire ,  i l  l e  d ira it  au procès •
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Do sorte qua, Jusqu'à l'heure du prooèe , lea 

substituts ie  la  Qouronno n*eurent aucune information o ffic io lle

qu'un a lib i  serait établi flarjo le «.us do Binet. Puis, i l  restait 

que Binet lui-mer-e, Jusqu *fe ce quo sa drfferxe fût présentée 4 la  

Cour, n 'srn it Aûuemti, en aucune occ&oion, les déclarations q i^ il  

avait antérieurement répétées et q u 'i l  avait affirmées none son­

nent#

i-cs autorités policières découvriront Palmer 

eu Pénitencier de istony Ilountcln. dans le  tfnnitoba. le  Départe- 

nent de le Justice, 4 Cttaca, consentit 4 ce q r ' i l  fût transféré 

au Pénitencier d Saini Yincar.t de Paul , ofc i l  arriva le  1er. 

février 1920. Plus tard , i l  fut confronte arec Binet , ot a f -  . 

firme ne l 'a v o ir  jamais vu. Toutefois, i l  ect constant que ^Si- 

net et Palmer onis été ensemble h la  prison de Bordeaux , au 

printemps 1920, et an sont sort*.b , ft. un uois d 'in tervalle  ; 

qu 'ils  ont été oondoipnôs •snocrablo, le  17 adv.t 1920 , 4 Port Wil­

liam^, pour vol , par lo Jinglstrat e'Brion, et q u 'i ls  ont été 

envoyés & la  Parme Industrielle • uolque tamps après son a r r i­

vée au Pénitencier Saint Vinoent de Paul , Palmer fût amené de­

vant M. Pita^ibbon, assistant surintendant 4n Pénitencier , qui 

lu i posa loe qnestiens ordinaires pour s'assurer de ses antéoé- 

Aente • Sn rapojise à oos questions, Palmar admit q u 'il  avait 

été à Québec ̂ pendant la  première partie du mois ds Ju ille t, 

192e, et spôoialemcmt, le  22 Juillet 1920.

Le 17 f é v r i e r  1020, Palmer fû t traduit de­

vant l'honorable Ju£o Lachanoo, et son enqu ete priléninairo fût 

aj ornée de huit Jours en huit Jours, Jusqu 'au 29 av ril 1921, 

alors q u 'i l  fût condamné 4 subir son procès aux Assises Cri mi -  

nelles. A cette enquête, 3inet fût aaaor^onté oonme témoin, et

réitéra, en présence d : Palmer, los déclarations q u 'i l  avait
\ \

antérieurement fa ites & Dubé^soriol, an chef lorrain  ct*3ioux.

L'acousé Palmer, n 'o f fr it  aucune preuve. 
Binet comparut pour la  première fo is , la  31 Janvier 1921, et son 
enquête fut aussi continuée de 8 Jour* en 8 Jours, Jusqu 'su C 
mai, alors q u 'i l  fût condamné & subir son procès devant la  
cour du boao du Hoi •



Au cours de l ’ été et de l ’ automne, les substitut 

de la  Couronne, aidés des détectives provinciaux, pour­

suivaient leur recherche pour obtenir tous les renseigne­

ments possibles au sujet de l ’ a f fa ir e  Garneau, et p a r t i ­

culièrement, poiir obtenir toutes les preuves qui pouvaient 

se rv ir  au procès de Binet et Palmer. Mtre. Arthur F itz -  

patriok, qui avait agi comme avocat de la  Couronne,

Jusqu'à la  f in  d ’ août, 1920, fût adjoint à litres. Aimé 

Marchand et Mtre. Lucien Cannon, pour les  aider dans la  

conduite du procès Carneau. 3n plue, les services du dé­

te c t iv e  Mous s in, oui s 'é t a i t  fa i t  l ’ a u x i l ia ire  de II. Re­

naud, antérieurement à l'enquête "On Discovery", furent 

retenus par le  Gouvernement. I l  reçut des instructions 

de ne r ien  épargner pour rendre l 'enquête aussi concluante 

que possib le, et de fa ir e  rapport au Procureur-Général.

Subséquemment, Houssin qui avait entendu dire 

que Binet ten tera it d 'é ta b l i r  un a l ib i ,  par le  témoignage 

de certaines personnes, oui résidaient à Saint-Raymond, 

f i t  une enqu:ete sur les lieux , quant à la  p oss ib il ité  

qu'un a l ib i  fût prouvé. I l  f i t  rapport que, d'après 

les renseignements q u ' i l  avait pu r e o u e i l l i r ,  i l  n'en 

pourrait ê tre  fa ite  aucune preuve sa tis fa isan te . Le 10 

octobre, 1921, s ’ ouvrit le  terme des Assises Criminelles, 

a .uébec, sous la  présidence de 1 'Honorable juge-en-chef 

Lemieux. L 'ac te  d'accusation contre Binet et Palmer fût 

soumis au Grand Jury, oui rapporta l 'accusation  comme 

bien fondée. Binet parut devant la  Cour, par son procti- 

reur, litre . Marc Aurèle Lemieux, C. R., avec Mtre. Armand 

.uavergne, C. i . , comme conseil, et Palmer comparut par 

Mtre. Armand Lavergne, C. R ., et Mtre. Loatare Roy, com­

me conseil.

Vu que Mtre. Marc Aurèle Lemieux é ta it  le  

f i l s  de 1 'Honorable Juge-en-chef, c e lu i-c i  b ' e ffaça et



le  procès fut présidé par 1 'Honorable Jupe ^ibson. I l  

commença le  2J octobre, 1921. la  Couronne f i t  un procès 

conjoint aux deux accusés.

Sur des objections de la  défense, ouant à 

l ’ adm issib ilité  des aveux de Binet, fa i t s  au détective 

'ïioux et au chef Lorrain, la  Jour permit un procès dans 

un procès, et l ’ accusé Binet qui se f i t  entendre sur 

l ’ incident, déclara que ses déclarations avaient été pro­

voquées par les  promesses du détective Hioux, et qu’ e lles  

étaient fausses. C’ est la  première fo is  que Binet 

nia la  vérac ité  de ses déclarations antérieures. Le 

procès se termina par l ’ acquittement de Binet et 

Palmer.

A la  séance même, où l ’ acquittement fut pro­

noncé en faveur de Binet et Palmer, Binet fût arreté 

sur accusation de parjure. Sur cette  accusation, i l  

comparut devant 1 ’ Honorable Juge Choquette, le  3 novem­

bre, 1921 ; i l  plaida coupable, et fû t condamné à cinq 

ans de pénitencier, le  14 novembre, 1921.

Pour ce qui est de Palmer, i l  fût reconduit 

immédiatement au pénitencier pour y

purger sa sentence.

Le 17 Janvier, 1922, Binet oui é ta it  au pé­

n iten c ier  de Saint-Vincent de Paul, déclara à un de ses 

co-détenus, Bmile Ilichatid, que c 'é t a i t  lui-même qui a­

va it  v io lé  et tué Blanche Carneau*

Le 30 janv ier , 1922, i l  f i t  une déclaration 

analogue à un autre détenu, Jos. Bard, a lias  Barré, 

et au détenu Aimé Thériault. Ces déclarations furent 

répétées sous serment et consignées dans un a f f id a v it  

assermenté, devant le  surintendant du Pénitencier d̂  

Saint-Vincent de Paul, l e  Col. René de la  Bruyère ^ i-
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rouard. Binet, le  11 fé v r ie r ,  1922, f i t  à son tour 

une déclaration devant l e  surintendant Girouard. Dans 

cette  déclaration, i l  raconte,au sujet du meurtre de 

Blanche Garneau, une h is to ire  toute d if fé ren te  de c e l le  

qu’ i l  avait racontée à Dubé, à So r io l,  au chef lo rra in  

et au détective  lîioux; maie i l  ne nie pas avoir f a i t  

la  déclaration rapportée par Hichaud, Barré, et Thé- 

r ia u lt .

flous appuyons sur le  f a i t  que, du 22 ju i l l e t ,  

jour de la  d isparition  de Blanche Garneau, au 27 j u i l ­

l e t ,  la  po lice  municipale ne savait r ien  de la  d ispari­

tion de la  jeune f i l l »  Aussitôt après la  découverte 

du cadavre de Blanche Garneau, la  po lice  nunloipale, 

par l ’ entremise des détectives Thomas Talsh, Lauréat 

Laçasse et Defoy, s ’ 9st mise à la  recherohe des coupa­

b les .

A l'ouverture de l'enouete du Coroner, Augustin 

McCarthy, chef de la  po lice  prov inc ia le , à Québec, é ta it  

présent. Le 30 j u i l l e t ,  1920, Mr* Joseph Hudon, ass is ­

tant procureur suppléant, se mit en re la t ion  avec le  

chef Lorrain, à Lîontréal, et c e lu i-c i  envoya immédiate­

ment à Québec le  détective B rissette ; qui se rapporta 

à iir. Hudon, le  31, et communiqua ensuite avec l e  détec­

t iv e  '.Valsh. Après tro is  jours, i l  fût envoyé à Montréal, 

Le 3 août, 1920, le  chef Lorrain accompagné du détecti» 

La r iv ie re ,  étaient a Québec, a la  recherche des coupa­

bles. Le chef L rrain s ’ y employa, pendant q' inae jours, 

et pendant ces quinze jours, la  po lice  municipale, de 

son coté, continuait son enquete. ün meme temps, la  po­

l i c e  provincia le  de lîontréal s ’ occupait activement de 

l ’ a f fa i r e ,  et Litre. Arthur F itzpa tr ick , receva it ins­

tructions du département du Procureur-Général d ’ y donner



tout son temps et toute son attention; de se ten ir  en 

communication constante avec la  po lice  prov inc ia le  et la  

po lice  municipale; de leur donner les  instructions q u 'i l  

c ro ira it  opportunes. I l  devait fa ire  rapport chaque jour 

au Département du Procureur-Général. l itre .F itzpa tr ick  

s 'e s t  ainsi occupé de l 'a f f a i r e  jusque vers la  f in  du 

mois d 'aout, a l rs que litre . Lucien Gannon, 0. 3. ,  et 

Mtre. Ilarchand, G. H ., continuèrent de s'en occuper de 

la meme fa^on. Le tra va i l  de litres Gannon et Ilarchand 

se continua sans relâche.

Voilà quel a été le  théâtre du meurtre de Blan­

che "rameau, les circonstances dont i l  a été entoure et 

su iv i.  Voilà quels sont les  moyens et les  aments dont 

s 'e s t  sorvi le  Gouvernement pour en découvrir les  auteurs, 

et amener à justice  ceux contre lesquels i l  paraissait 

e is te r  des preuves convaincantes de cu lpab il ité .

Jtudions maintenant, successivement, les  ques­

tions qui nous ont été posées:

- l i n  ÇJ 137I0K: Ala suite du meurtre de Blanche Gar- 

neau, les autorités , chargées de l 'adm in istration  de la  

Justice, en cette province, on t-e lles  f a i t  tous leurs 

e f fo r ts  et toute la  d iligence possibles pour découvrir 

les auteurs du meurtre ?

Les procureurs qui occupaient la  position  de 

contradicteurs des procureurs du Gouvernement, n'ont pas 

produit, par é c r i t ,  leurs prétentions; mais, le  plan 

q u 'i ls  ont su iv i,  dans l ' in te r ro g a to ir e  des témoins, nous 

indique assez quelles étaient ces prétentions.

La première est que, le  Procurexir-Général «t# - 

aurait du fa ir e  arrêter et poursuivre Gasabon. Bous avons



±£_sexxxe1 déjà exposé que Casabon é ta it  détenu dans un 

cachot dans la  C itadelle  de Québec, et qu’ i l  lu i é ta it  

impossible, l e  22 ju i l l e t ,  1920, et les  jours suivants, 

jusqu’ au 2tf ju i l l e t ,  de s o r t ir  de l ’ enceinte de la  C ita­

d e lle ,  depuis 5.30 heures du so ir  jusqu'au matin. Ce 

f a i t  a été é tab li  par le  Lieutenant-Colonel C .assé et 

par le  Capitaine Adjudant Flynn.

Halgré î{ue i a preuve de l ’ im possib ilité  de Ca- 

sabon de so r t ir  de la  Caserne fût conclusive, les  procu­

reurs du Gouvernement ont fa i t  venir de Los Angeles, Ca­

l i f o r n ie ,  le  Sergent llcConnachie qui é ta it  spécialement 

chargé de garder Casabon pendant le  temps q u ' i l  é ta it  dé 

tenu, et spécia lem ent, pendant la  n u it ,LlcConnachie a 

confirmé que le  Procureur-Général é ta it  dans le  vra i en 

concluant à l'innocence de ün e f f e t ,  JIcConnachie

a juré, de la  façon la  plus p os it ive ,  qu'à p a rt ir  du 

19 ju i l l e t  au 2$ ju i l l e t , '  1920, i l  avait enfermé, chaque 

so ir ,  Casabon dans son cachot.

Le cachot dans lequel i l  é ta it  détenu é ta it  

fermé à c le f  par IîcConnaohie, c 'e s t -  lui-meme oui en 

gardait la  c l e f  pendant la  nuit. A part la  porte du 

cachot fermé à c l e f ,  i l  y avait une axitre porte oui est 

la  porte (’ e s o r t ie ,  et c e l le - c i  é ta it  également fermée 

à c le f  par llcConnachie.

De sorte q u ' i l  é ta i t  absolument impossible 

que Cmsabon a it  pu s o r t ir  de son cachot, le  so ir  du 22 

j u i l l e t ,  et les  jours suivants, jusqu'au 2# ju i l l e t ,  

1920.

LlcConnachie a id e n t i f ié  Casabon et Langevin. 

Langevin é ta it  détenu en meme tempe que Casabon, et é­

ta i t  enfermé de la  meme façon. Son cachot é ta it  vo is in  

de celu i de Casabon. Langevin, entendu lui-meme corn-
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me témoin, a déclaré qu’ i l  é ta it  impossible à Casbon 

ae s o r t i r  ae son oachot, et q u ' i l  é ta it  p o s i t i f  que Ca- 

sabon n ’ en é ta it  pas s o r t i .  S’ i l  en fut s o r t i ,  lu i ,  Lan- 

gevin ne pouvait fa ir e  autrement que d' on avoir connais­

sance*

Casabon a lui-même été entenau comme témoin 

et i l  a juré que:, jamais, i l  n ’ é ta it  so r t i  ae son oachot 

et cu’ i l  s 'y  trouvait la  nuit au meurtre.

Mous avons, accompagnés par les  procureurs qui 

ont p r is  part à l'enquête, moins litre . Belley , v is i t é  

le  cachot où Casabon é ta it  enfermé penaant la  nuit, et 

nous avons constaté, ae nos propres yeux, q u ' i l  é ta it  im­

possib le, sans la  complicité au sergent^ HoConnachie, que 

Casabon put en s o r t ir  pendant la  nuit.

La preuve a aussi été fa i t e  e t, notamment, par 

le  lajor Ernest Légaré, qui a été o f f i c i e r  à la  C ita­

d e lle  pendant plxxxf plusieurs années, que jamais, à sa 

connaissance, i l  n 'es t  arrivé qu'un soldat, détenu dans 

un cachot à la  C itade lle , b ' en so it  évadé.

C’ est Casabon lui-meme qui av̂  i t  donné nais­

sance aux soupçons qui ont plus tard plané sur lu i .  I l  

avait prétendu, à l 'o r ig in e ,  avoir £u deux individus 

commettre le  crime, et avoir lui-meme assisté à ce 

meurtre; mais, plus tard, i l  a déclaré que tout ce 

q u ' i l  avait raconté, au sujet de ce meurtre, é ta it  une 

h is to ire  q u ' i l  avait inventée.

I l  résulte de ce qui vient d 'e tre  re la té ,  

que le  Gouvernement é ta it  ju s t i f ia b le  de ne pas poursui­

vre Casabon en ju stice , et q u ' i l  ne mérite aucun reproche 

pour s 'en  être  abstenu.

Un reproche qui, d'après les questions posées
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à plusieurs témoins, constitue, pour les  procureurs du 

peuple, un des c r ie fs  mis à la  charge du Procureur- 

général, c ’ est que 1 ' enquête fa i t e  par le  Coroner n 'a 

pas été fa i t e  avec assez de soin, et que certains té ­

moins n'ont pas été entendus qui auraient du être enten­

dus par lu i .  A cec i, la  réponse est que le  Coroner 

constitue à lu i seul une Cour qui est désignée par les 

Statuts, comme la  Cour du Coroner, et que cette Cour 

est aussi indépendante du Procureur-Général que toute 

autre Cour de Justice dans la  province. I l  n'ap-'artient 

pas au Procureur-Cénéral, so it  par lui-même, ou par ses 

o f f i c i e r s ,  de d ir ig e r  l'enquête fa i t e  par un Coroner.

ltous pouvons ajouter qu'gprès avoir entendu 

le  Coroner Jolicoeur et d'autres témoins, touchant la 

façon dont l 'enquête du Coroner a été conduite, i l  n»a 

été nullement prouvé que ce tte  enouete a it  été autrement 

que régulièresi*wè.

On a f a i t  à la  Couronne un g r ie f  de ce que 

les détectives, apres avoir trouvé le  cadavre, n'ont pas 

relevé des p is tes, qui se trouvaient autour de l 'en d ro it  

où i l  a été découvert. La chose é ta it  i 'p o ss ib le ;  d 'a ­

bord, à cause de la  nature du terra in  oui ne se prêta it  

pas a l'empreinte du ç ied , ou des chaussures; et, en 

deuxième l ieu ,  parce que, même s ' i l  y eut eu des p is tes, 

e l le s  auraient disparu après la  découverte ^u cadavre, 

sous les piétinements de la  fou le.

Les procureurs du public se sont plaints de ce 

que l 'o n  n 'ava it  pas fa i t  constater s ' i l  y n 'y  avait sur 

le  linge  que-portait la  victime des empreintes d ig ita le s ,  

qui auraient pu aider à id e n t i f ie r  les  coupables. Les 

témoins, te ls  que les  docteurs Jlarois et Dérome, ont é­

tab li  que des empreintes d ig ita le s  ne se produisent pas

7 '
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sur des é to f fe s ,  comme ce lles  dont é ta it  revêtue Blanche 

Carneau. liais, i l  y a plus, les détectives Lorrain et 

La r iv iè re  ont examiné, pièce par pièces et minutieuse­

ment, toutes les parties de vêtements que Blanche "ar-

neau avait sur sa personne, et i l s  n 'y  ont trouvé aucun
Q,

signs d'empruntes d ig ita le s .  I l  n 'y  avait aucune tache 

de sang sur les vetements, et le  plus que l 'o n  puise 

d ire , d'après le  docteur Dérome, c 'e s t  que, s ' i l  é ta it  

possible que des empreintes puissent se fa ir e  sur des 

é to ffes  comme ce lles  que porta it  Blanche Carneau, e l le s  

ne pourraient se fa ir e  <|uô dans l e  cas où les doigts 

seraient couverts de sang, avant de venir en contact a­

vec l e  l in g e ;  et, i l  a été prouvé par tous ceux oui ont 

vu les  vetements, q u ' i l  n 'y  ava it, sur ces vêtements, 

aucune tache de sang.

Nous ne pouvons mieux résumer tout ce qui a 

é té  f a i t ,  pour a rr iver  à découvrir les coupables dans 

cette a f fa ir e ,  qu'en empruntant ce qui su it, au témoi­

gnage du litre . Lucien Cannon:

"Lorsque litre . Marchand et moi avons débuté 

comme substituts de la  Couronne, nous avons aidé les 

détectives municipaux et provinciaiix pour tacher de d i ­

r ig e r  les  recherches et d 'é c la ir c i r ,  s i possib le, la  

ju s t ic e " .

Plus lo in ,  Mtre. Cannon continue à expliquer 

le  t ra va i l  f a i t  par lu i et litre . Ilarchand, dans l ' i n t e r ­

v a l le  qui s 'écou la  entre l'enquête du Coroner et 1 ' en­

quête "On Discovery".

"litre. Ilarchand et moi, bien que nos a ttr ibu ­

tions corare substituts de la  Couronne ne noue deman­

daient pas de le  faire,nous sommes so r t ie  du cadre or­

dinaire de nos fonctions, étant donnée la  nature e-cee-



sivement importante de cette a f fa ir e  et du caractère spé­

c ia l  des instructions reçues du Procureur-Général, ins­

tructions à l ’ e f fe t  que nous ne devions r ien  nég liger .

Nous nous sommes i: posé un surcroît de tra va i l  très con­

sidérable, et nous avons, à plusieurs reprises , examiné 

des témoins, croyant que ces témoins pourraient peut-etre 

nous donner des informations et des renseignements, et 

nous permettre d ’ aboutir à la  découverte des véritab les  

meurtriers1’ .

I l  est é tab li nue toutes les  p istes  qui sont 

venues à la  connaissance, so it  des substituts de la  

Couronne, so it  des détectives provinciaux, ou municipaux, 

ont toutes été su iv ies, et' que les  démarches des détec­

t ives  se sont étendus en dehors de la  province, et :pn* 

jusque dans le  Nouveati-Brunswick. Plus lo in ,  i l  ajoute:

•’ Je dois d ire , d'une manière générale, oue, 

pendant tout cet automne, nous avens, comme substituts 

de la  Couronne, fa i t  tout ce qui é ta it  humainement posèi- 

ble de fa i r e  pour découvrir la  lumière dans cette; a f fa ir e .  

Ilalhreusement, les recherches que nous fa is ions ne nous 

ont pas permis d ’ en venir à une conclusion satis fa isante 

quant aux auteurs du meuttre. Nous avons eu, durant cette  

période, dos entrevues avec des détectives municipaux, 

Itonsieur Walsh, à plusieurs reprises, le  détective  Laçasse, 

l e  détective  Defoy, le  détective Bussière, et non seulement 

les  détectives municipaux chargés de cette  a f fa ir e ,  mais 

aussi des constables, et je  ^ois ajouter que nous avons eu 

aussi certains détectives amateurs. Nous n'avons mis de 

coté absolument personne. Nous avons reçu les  informations 

et les  renseignements de tous ceux qui nous les  o f fra ien t ,  

Souvent, nous savions que ces renseignements pouvaient 

peut-etre ne pas avoir une valeur considérable; mais étant



donné la  gravité du crime, ncu8 croyions de notre de­

vo ir  de ne rien  nég liger , absolument r ien . A part des 

détectives municipaux et des constables municipaux,nous 

avons eu, penlant cette  période, à ro tre  disposition 

la  force des détectives provinciaux, Nous avons eu, 

en p a r t icu lie r ,  pour t r a v a i l le r  pour nous fournir des 

renseignements, suivre des p is tes, Monsieur le  chef Lor­

ra in , pendant quelque temps, avec qui nous avons commu­

niqué. ilous avons eu lîonsieur Lar iv ière  qui est venu 

souvent à nos bureaux nous fa ire  des rapports, à qui 

nous avons donné des instructions de suivre certaines 

p istes, et nous avons eu Monsieur lïioux qui a consacré 

à cette  a f fa ire  la  plus grande partie  d'une année. Mr. 

3ioux a su iv i toutes les  pistes possibles et impossibles. 

5e âais, à ma connaissance personnelle, que des pistes* 

ont été u iv ies jusque dans le  nouveau Brunswick, oue des 

gens ont été amenée à Québec, ayant caractère plus ou 

moins bon, dans le  but de les fa ir e  id e n t i f ie r  par ceux 

qui prétendaient avoir été des témoins immédiats apres 

le  crime, -in un mot, pendant cet automne, l ' in t e r v a l l e  

entre l'enquete du Coroner et l 'a r re s ta t io n  de Binet, 

je  dois d ire que nous avons f a i t  tout ce qui é ta it  pos­

s ib le  de fa i r e ,  Mr. Marchand et moi, et je  dois é alement 

d ire que les  détectives municipaux et les détectives pro­

vinciaux ont toujours été très vo lon tiers  et ont suivi 

toutes les  indications que nous pouvions leur donner,et 

se sont prêtés parfaitement bien à remplir toutes les  

instructions que nous pouvions aussi leur donner. Je ne 

urois pas, du moins, mon impression personnelle ne permet 

de d ire que jamais, malgré que nous ayons eu à conduire 

certaines causes importantes crim ine lles , que Jamais,au- 

outf substituts de la  Couronne n 'a donné autant df' temps, 

ni f a i t  autant d 'e f f o r t s ,  et a fa i t  plus que nous avons



f a i t ,  dans les lim ites  évidemment de nos capacités, pour 

découvrir les auteurs dix meurtre” .

Après avoir scrupuleusement pesé toute la  

preuve fa i t e  devant la  Commission, nous ne pouvons donner 

ou'une réponse à ce tte  première question: c ’ est que le  

Procureur-Général et ses o f f i c ie r s  n'ont rien nég ligé , 

dans la  recherche des meurtriers de Blanche Garneau. Au 

contraire, nous sommes convaincus qu’ i l s  ont f a i t ,  pour 

découvrir ces meurtriers, tout ce q u ' i l  é ta it  possible de 

fa i r e .

D-ÎUXI III : G. U JS TI OU: La deuxième question que nous avons 

à étudier est c e l le  ’ e savoir: ”Si les  autorités ont es­

sayé de dérober ou ont dérobé qui nue ce so it  à l 'a c t io n  

de la  ju s t ic e ” .

I l  a été répondu à cette  question par l'Honora­

ble II. Taschereau, entendu sous serment devant la  Commis­

sion, par M. Charles Lanctôt, assistant procureur général, 

par les  substituts de la  Couronne, et par tous les  détec­

t ives  qui ont été chargés de fa ir e  des recherches. Lon- 

seulement le  Procureur Général n 'a pas essayé de protéger 

personne, mais des instructions spéciales ont été  données 

à tous ceux qui étaient sous les  ordres du Procureur- 

Général, de ne ménager personne et de poursuivre sans mer­

ci quiconque pouvait avoir pris part au meurtre de 

Blanche Garneau, i l s  agèlent p re té x l ' o r e i l l e  à toutes les 

rumeurs, sans érard à la  position  soc ia le  de ceux que 

mentionnaient les rumeurs.

Au cours de l 'enquete, i l  a été révé lé  que de 

ces rumeurs s 'attachaient spécialement aux noms de tro is  

personnes, savoir: Haje lla  Madden, f i l s  de üartin .ladrîen, 

I I .? . ,  et Arthur Paquet. Pour ce qui en est de Ilartin 

B r i f f in ,  lo in  d 'avo ir  été  protégé par le  Procureur Vné-



ra l,  11 a été témoin dans toutes les  enquStes qnl ont été

fa i t e s ,  à p a r t ir  de l ’ enquête du Corcner, et i l  a toujours 

donné, sans hésitation , toutes les  explications qui lu i 

étaient demandées. I l  n 'es t jamais resté dans l ’ esprit 

de personne l'ombre d'un doute q u ' i l  ne fut complèteimnt 

innocent.

Pour ce qui en est de i la js l la  iladden, la  preuve 

est concluante que, 1 e so ir  du meurtre de Blanche Carneau, 

i l  a été avec les  membres de sa fam ille ,  à p a rt ir  de sept 

heures jusoue tard dans la  soirée.
T ALa meme preuve a été fa i t e  par rapnort au/Cfils 

de Arthur Paquet. Aucun de ses f i l s  ne se nomme Arthur; 

mais, i l  a été prouvé que tous ceux de ses f i l s  qui étaient 

d'âpe à commettre p a re il  c r i  le, é ta ien t, l e  so ir  du meur­

tre , chez leur père. Ajoutons que le  père de I la je l la  Had­

den, et le  père des f i l s  Paouet, sont tous deux députés,et 

que, évidemment, quand la  rumeur désignait des f i l s  de dé­

putés, comme ayant ét protégés, c 'é t a i t  des f i l s  de HH. 

.ladden et Paouet q u 'i l  s 'a g is s a it .

La preuve de l'innocence de HH. Hadden et Paquet 

é ta it  tellement concluante qu'après que l'enquête eut été 

terminée à leixr su jet, tous les avocats qui prenaient part 

à l 'enquete, se sont levés, l 'un  après l 'a u tre ,  pour décla­

rer q u 'i ls  étaient heureux de constater, qu'en e f f e t ,  ceux 

sur lesquels avaient plané d'aussi odieux soupçons, étaient 

indubitablement innocents, et o u 'i ls  se fa isa ien t un de­

vo ir  de proclamer publiquement cette  innonoence. l itre .B e lley  

a résumé, d'une façon c la ire  et concise, la  pensée commune 

de ses confrère dans les  termes suivants:-

"Je crois devoir dire que? pour moi, les Messieurs 

qui sont venus i c i ,  dans la  bo ite , n'ont aucune responsabi-



l i t é  dans le  cr i e. Je le  déclare, et je  suis heureux 

de le  déclarer".

Uul ne pourrait raisonnablement prétendre, en 

présence de la  preuve fa i t e ,  que le  Gouvernement a it  eu 

l ’ intention de protéger Casabon, en aucune fai^on, et i l  

sera it absurde de prétendre qu’ i l  a it  voulu couvrir de 

protection Binet et Palmer, puisqu’ i l s  ont subi leur pro­

cès. I l  eut été contraire aux notions de la  ju s tice  la 

nlus élémentaire de poursuivre 'Casabon, quand la  preuve 

é tab lissa it  s i clairement qu’ i l  lu i  avait été impossible 

de part ic iper  au meurtre, de près ou-4e

D’ autres rumeurs avaient c ircu lé , mais i l  a été 

reconnu par ceux-là meme qui les avaient répétées, qu’ i l s  

n 'y  avaient attaché aucune importance, tant e lles  éta ient 

absurdes.

La longue série  de témoins qui a comparu devant 

la  Commission, n rien  apporté de nouveau à ce qui é ta it  

déjà connu du public.

A la  deuxieme ouestion, en présence des fa i t s  pré­

re la tés , nous devons répondre que le  Gouvernement dans c e t­

te a f fa ir e  n ’ a r ie n fa i t  pour protéger qui que ce so it  con­

tre des poursuites.

TROI3I TIC '.URSTIOL: Les memes autorités on t-e lles  manoué 

en aucune manière de suivre et de v é r i f i e r  toutes les  in­

dications oui leur ont été soumises ?

La réponse à cette troisième question sa ±xar 

trouve implicitement contenue dans la  réponse que nous a­

vons donnée à la  première.

QUA TRI.-2 U j .̂ U jSTION: Quels sont les  auteurs du meurtre de 

Blanche Garneau ?



lalgré toutes les f a c i ­

l i t é s  fournies au public, malgré les inv ita tions oui 

lu i ont été fa ites  par la  vo ie  des journaux, malgré le  

grand nombre de témoins entendus, malgré qu’ i l  a it  été 

déclaré par la  Commission que ceux qui comparaîtraient 

devant la  Commission comme témoins, obtiendraient la  

protection de la  Commission, aucune lumière n ’ a ét 

apportée sur le  mystère du meurtre .

curaur, ütre. Armand Lavergne, a déclaré qu’ i l  avait 

demandé, une enquete en cette  a f fa i r e ,  et qui a comparu 

à deux reprises au moins devant la  Commission, n ’ a, 

cependant, pas cru devoir témoigner.

grande s incérité  dans l ’ accomplissement du mandat qui 

leur avait ét confiée; et, de leur coté, les  proc - 

reurs qui s ’ étaient jo in ts  à eux ont mis tout en 

oeuvre pour é ta b l ir  le  bien fondé de leurs ^rétentions.

cusations portées contre le  " ouvornement et discutées 

devant nous, dans cette  a f fa i r e  Oarneau, n ’ a été prou 

vée.

John H. Roberts qui par la  bouche de son pro-

Lee procureurs du public ont, au cours de 

cette  enquete, f a i t  preuve d'un grand zè le  et d’ une

I l s  n ’ y ont pas réussi.

Rn résumé, nous déclarons qu’ aucune des ac-
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